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TITRE IER 
DE LA HAUTE  

AUTORITÉ DE LUTTE 
CONTRE LES DISCRIMI-

NATIONS ET POUR 
L'ÉGALITÉ 

TITRE IER 
DE LA HAUTE  

AUTORITÉ DE LUTTE 
CONTRE LES  

DISCRIMINATIONS ET 
POUR L'ÉGALITÉ 

TITRE IER 
DE LA HAUTE  

AUTORITÉ DE LUTTE 
CONTRE LES  

DISCRIMINATIONS ET 
POUR L'ÉGALITÉ 

TITRE IER 
DE LA HAUTE  

AUTORITÉ DE LUTTE 
CONTRE LES  

DISCRIMINATIONS ET 
POUR L'ÉGALITÉ 
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Article 2 

La haute autorité est 
composée d'un collège de 
onze membres nommés par 
décret du Président de la Ré-
publique : 

Article 2 

La haute autorité est 
composée d'un collège de 
onze membres nommés par 
décret du Président de la Ré-
publique : 

Article 2 

La haute autorité est 
composée d'un collège de 
onze membres nommés par 
décret du Président de la Ré-
publique : 

Article 2 

(Sans modification). 

— deux membres, 
dont le président, désignés 
par le Président de la Répu-
blique ; 

— deux membres, 
dont le président, désignés 
par le Président de la Répu-
blique ; 

— deux membres, 
dont le président, désignés 
par le Président de la Répu-
blique ; 

 

— deux membres dé-
signés par le Président du Sé-
nat ; 

— deux membres dé-
signés par le Président du Sé-
nat ; 

— deux membres dé-
signés par le Président du Sé-
nat ; 

 

— deux membres dé-
signés par le Président de 
l'Assemblée nationale ; 

— deux membres dé-
signés par le Président de 
l'Assemblée nationale ; 

— deux membres dé-
signés par le Président de 
l'Assemblée nationale ; 

 

— deux membres dé-
signés par le Premier minis-
tre ; 

— deux membres dé-
signés par le Premier minis-
tre ; 

— deux membres dé-
signés par le Premier minis-
tre ; 

 

— un membre désigné 
par le Vice-Président du 
Conseil d'État ; 

— un membre désigné 
par le Vice-Président du 
Conseil d'État ; 

— un membre désigné 
par le Vice-Président du 
Conseil d'État ; 

 

— un membre désigné 
par le Premier président de la 
Cour de cassation ; 

— un membre désigné 
par le Premier président de la 
Cour de cassation ; 

— un membre désigné 
par le Premier président de la 
Cour de cassation ; 

 

— un membre désigné 
par le Président du Conseil 
économique et social. 

— un membre désigné 
par le Président du Conseil 
économique et social. 

— un membre désigné 
par le Président du Conseil 
économique et social. 

 

Le Président de la Ré-
publique, le Président du Sé-

Les désignations du 
Président de la République, 

Les désignations du 
Président de la République, 
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nat, le Président de l'Assem-
blée nationale et le Premier 
ministre désignent chacun des 
membres de sexes différents. 

du Président du Sénat, du 
Président de l’Assemblée na-
tionale et du Premier ministre 
concourent à une représenta-
tion équilibrée entre les fem-
mes et les hommes et au res-
pect du pluralisme. 

du Président du Sénat, du 
Président de l’Assemblée na-
tionale et du Premier ministre 
concourent à une représenta-
tion équilibrée entre les fem-
mes et les hommes. 

Le mandat du prési-
dent et des membres de la 
haute autorité a une durée de 
cinq ans. Il n'est ni révocable, 
ni renouvelable. 

Le mandat du prési-
dent et des membres de la 
haute autorité a une durée de 
cinq ans. Il n'est ni révocable, 
ni renouvelable. 

Le mandat du prési-
dent et des membres de la 
haute autorité a une durée de 
cinq ans. Il n'est ni révocable, 
ni renouvelable. 

 

Les membres du col-
lège, à l'exception du prési-
dent, sont renouvelables par 
moitié tous les trente mois. 

Les membres du col-
lège, à l'exception du prési-
dent, sont renouvelables par 
moitié tous les trente mois. 

Les membres du col-
lège, à l'exception du prési-
dent, sont renouvelables par 
moitié tous les trente mois. 

 

En cas de vacance 
d'un siège de membre du col-
lège pour quelque cause que 
ce soit, il est pourvu à la no-
mination, dans les conditions 
prévues au présent article, 
d'un nouveau membre pour la 
durée du mandat restant à 
courir. Son mandat peut être 
renouvelé s'il a occupé ces 
fonctions de remplacement 
pendant moins de deux ans. 

En cas de vacance 
d'un siège de membre du col-
lège pour quelque cause que 
ce soit, il est pourvu à la no-
mination, dans les conditions 
prévues au présent article, 
d'un nouveau membre pour la 
durée du mandat restant à 
courir. Son mandat peut être 
renouvelé s'il a occupé ces 
fonctions de remplacement 
pendant moins de deux ans. 

En cas de vacance 
d'un siège de membre du col-
lège pour quelque cause que 
ce soit, il est pourvu à la no-
mination, dans les conditions 
prévues au présent article, 
d'un nouveau membre pour la 
durée du mandat restant à 
courir. Son mandat peut être 
renouvelé s'il a occupé ces 
fonctions de remplacement 
pendant moins de deux ans. 

 

La haute autorité dé-
cide la création auprès d'elle 
de tout organisme consultatif 
permettant d'associer à ses 
travaux des personnalités 
qualifiées choisies parmi des 
représentants des associa-
tions, des syndicats, des or-
ganisations professionnelles 
et toutes autres personnes 
ayant une activité dans le 
domaine de la lutte contre les 
discriminations et pour la 
promotion de l'égalité. 

La haute autorité crée  
auprès d'elle un comité 
consultatif permettant d'asso-
cier à ses travaux des person-
nalités qualifiées choisies 
parmi des représentants des 
associations, des syndicats, 
des organisations profession-
nelles et toutes autres person-
nes ayant une activité dans le 
domaine de la lutte contre les 
discriminations et pour la 
promotion de l'égalité. 

La haute autorité crée  
auprès d'elle un comité 
consultatif permettant d'asso-
cier à ses travaux des person-
nalités qualifiées choisies 
parmi des représentants des 
associations, des syndicats, 
des organisations profession-
nelles et toutes autres person-
nes ayant une activité dans le 
domaine de la lutte contre les 
discriminations et pour la 
promotion de l'égalité. 

 

Elle dispose de servi-
ces, placés sous l'autorité de 
son président, pour lesquels 
elle peut recruter des agents 
contractuels. 

Elle dispose de servi-
ces, placés sous l'autorité de 
son président, pour lesquels 
elle peut recruter des agents 
contractuels. 

Elle dispose de servi-
ces, placés sous l'autorité de 
son président, pour lesquels 
elle peut recruter des agents 
contractuels. 

 

Le président repré-
sente la haute autorité et a 

Le président repré-
sente la haute autorité et a 

Le président repré-
sente la haute autorité et a 
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qualité pour agir au nom de 
celle-ci. 

qualité pour agir au nom de 
celle-ci. 

qualité pour agir au nom de 
celle-ci. 

  
En cas de partage égal 

des voix, celle du président 
de la haute autorité est pré-
pondérante. 

 

 
En cas de partage égal 

des voix, celle du président 
de la haute autorité est pré-
pondérante. 
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Article 3 

Toute personne qui 
s'estime victime de discrimi-
nation peut saisir la haute au-
torité, dans des conditions 
précisées par décret en 
Conseil d'État. 

Article 3 

Toute personne qui 
s'estime victime de discrimi-
nation peut saisir la haute au-
torité, dans des conditions 
précisées par décret en 
Conseil d'État. 

Article 3 

Toute personne qui 
s'estime victime de discrimi-
nation peut saisir la haute au-
torité, dans des conditions 
précisées par décret en 
Conseil d'État. 

Article 3 

(Sans modification) 

La haute autorité peut 
aussi se saisir d'office des cas 
de discrimination directe ou 
indirecte dont elle a connais-
sance, sous réserve que la 
victime, lorsqu'elle est identi-
fiée, ait été avertie et qu'elle 
ne s'y soit pas opposée. 

La haute autorité peut 
aussi se saisir d'office des cas 
de discrimination directe ou 
indirecte dont elle a connais-
sance, sous réserve que la 
victime, lorsqu'elle est identi-
fiée, ait été avertie et qu'elle 
ne s'y soit pas opposée. 

La haute autorité peut 
aussi se saisir d'office des cas 
de discrimination directe ou 
indirecte dont elle a connais-
sance, sous réserve que la 
victime, lorsqu'elle est identi-
fiée, ait été avertie et qu'elle 
ne s'y soit pas opposée. 

 

 Les victimes de dis-
crimination peuvent égale-
ment saisir la haute autorité 
par l’intermédiaire d’un dé-
puté, d’un sénateur ou d’un 
représentant français au Par-
lement européen. 

Les victimes de dis-
crimination peuvent égale-
ment saisir la haute autorité 
par l’intermédiaire d’un dé-
puté, d’un sénateur ou d’un 
représentant français au Par-
lement européen. 

 

 Toute association ré-
gulièrement déclarée depuis 
au moins cinq ans à la date 
des faits, se proposant par ses 
statuts de combattre les dis-
criminations ou d’assister les 
victimes de discrimination, 
peut saisir la haute autorité 
conjointement avec toute per-
sonne qui s’estime victime de 
discrimination. 

Toute association ré-
gulièrement déclarée depuis 
au moins cinq ans à la date 
des faits, se proposant par ses 
statuts de combattre les dis-
criminations ou d’assister les 
victimes de discrimination, 
peut saisir la haute autorité 
conjointement avec toute per-
sonne qui s’estime victime de 
discrimination et avec son 
accord. 

 

 

La saisine de la haute 
autorité n'interrompt ni ne 
suspend les délais relatifs à la 
prescription des actions en 

La saisine de la haute 
autorité n'interrompt ni ne 
suspend les délais relatifs à la 
prescription des actions en 

La saisine de la haute 
autorité n'interrompt ni ne 
suspend les délais relatifs à la 
prescription des actions en 

 



- 40 - 
 
 
 
 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

 
___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

deuxième lecture 
___ 

Propositions  
de la commission 

 
___ 

 

 

matière civile et pénale et aux 
recours administratifs et 
contentieux. 

matière civile et pénale et aux 
recours administratifs et 
contentieux. 

matière civile et pénale et aux 
recours administratifs et 
contentieux. 

 
Article 3 bis (nouveau) 

La haute autorité dis-
pose, sur l’ensemble du terri-
toire, de délégués qu’elle dé-
signe dans des conditions 
fixées par décret en Conseil 
d’État. 

Article 3 bis 

Supprimé 

Article 3 bis 

Suppression maintenue 

 
Les délégués appor-

tent aux personnes visées au 
premier alinéa de l’article 3 
les informations et 
l’assistance nécessaires au 
traitement des réclamations. 
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Article 7 

La haute autorité peut, 
après avis adressé aux per-
sonnes intéressées et avec 
leur accord, procéder à des 
vérifications sur place, dans 
les locaux administratifs, ain-
si que dans les lieux, locaux, 
moyens de transport accessi-
bles au public et dans les lo-
caux professionnels, à condi-
tion que ces derniers soient 
exclusivement consacrés à cet 
usage. 

Article 7 

La haute autorité peut, 
après avis adressé aux per-
sonnes intéressées et avec 
leur accord, charger un ou 
plusieurs de ses membres ou 
de ses agents de procéder à 
des vérifications sur place, 
dans les locaux administra-
tifs, ainsi que dans les lieux, 
locaux, moyens de transport 
accessibles au public et dans 
les locaux professionnels, à 
condition que ces derniers 
soient exclusivement consa-
crés à cet usage. 

Article 7 

La haute autorité peut, 
après avis adressé aux per-
sonnes intéressées et avec 
leur accord, charger un ou 
plusieurs de ses membres ou 
de ses agents de procéder à 
des vérifications sur place, 
dans les locaux administra-
tifs, ainsi que dans les lieux, 
locaux, moyens de transport 
accessibles au public et dans 
les locaux professionnels, à 
condition que ces derniers 
soient exclusivement consa-
crés à cet usage. 

Article 7 

(Alinéa sans modifi-
cation) 

 En cas d’opposition du 
responsable des lieux, le Pré-
sident de la haute autorité 
peut saisir le juge des référés 
d’une demande motivée afin 
qu’il autorise les vérifications 
sur place. 

Alinéa supprimé En cas d'opposition 
du responsable des lieux, le 
président de la haute autorité 
peut saisir le juge des référés 
d'une demande motivée afin 
qu'il autorise les vérifications 
sur place. Les vérifications 
s'effectuent alors sous l'auto-
rité et le contrôle du juge qui 
les a autorisées. Celui-ci peut 
se rendre dans les locaux du-
rant l'intervention. A tout 
moment, il peut décider l'ar-
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rêt ou la suspension des véri-
fications. 

 
Lors de ses vérifica-

tions sur place, elle peut en-
tendre toute personne suscep-
tible de fournir des 
informations. 

Lors de ses vérifica-
tions sur place, elle peut en-
tendre toute personne suscep-
tible de fournir des 
informations. 

Lors de ses vérifica-
tions sur place, elle peut en-
tendre toute personne suscep-
tible de fournir des 
informations. 

(Alinéa sans modifi-
cation) 

Les agents de la haute 
autorité qui sont autorisés à 
procéder à des vérifications 
sur place en application du 
présent article reçoivent une 
habilitation spécifique don-
née par le procureur général 
près la cour d'appel du domi-
cile de l'agent dans des condi-
tions et selon des modalités 
fixées par décret en Conseil 
d'État. 

Les agents de la haute 
autorité qui sont autorisés à 
procéder à des vérifications 
sur place en application du 
présent article reçoivent une 
habilitation spécifique don-
née par le procureur général 
près la cour d'appel du domi-
cile de l'agent dans des condi-
tions et selon des modalités 
fixées par décret en Conseil 
d'État. 

Les agents de la haute 
autorité qui sont autorisés à 
procéder à des vérifications 
sur place en application du 
présent article reçoivent une 
habilitation spécifique don-
née par le procureur général 
près la cour d'appel du domi-
cile de l'agent dans des condi-
tions et selon des modalités 
fixées par décret en Conseil 
d'État. 

(Alinéa sans modifica-
tion) 
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Article 16 

Les crédits nécessaires 
à la haute autorité pour l'ac-
complissement de sa mission 
sont inscrits au budget du mi-
nistère chargé des affaires so-
ciales. Son président est or-
donnateur des recettes et des 
dépenses. 

Article 16 

Les crédits nécessaires 
à la haute autorité pour l'ac-
complissement de sa mission 
sont inscrits au budget du mi-
nistère chargé des affaires so-
ciales. Son président est or-
donnateur des recettes et des 
dépenses. 

Article 16 

Les crédits nécessaires 
à la haute autorité pour l'ac-
complissement de sa mission 
sont inscrits au budget du mi-
nistère chargé des affaires so-
ciales. Son président est or-
donnateur des recettes et des 
dépenses. 

Article 16 

(Sans modification) 

Les comptes de la 
haute autorité sont présentés 
au contrôle de la Cour des 
comptes. 

La haute autorité est 
soumise au contrôle de la 
Cour des comptes. 

La haute autorité est 
soumise au contrôle de la 
Cour des comptes. 

 

Les dispositions de la 
loi du 10 août 1922 relative à 
l'organisation du contrôle des 
dépenses engagées ne sont 
pas applicables. 

Les dispositions de la 
loi du 10 août 1922 relative à 
l'organisation du contrôle des 
dépenses engagées ne sont 
pas applicables. 

Alinéa supprimé.  
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TITRE II 
MISE EN ŒUVRE DU 

PRINCIPE DE L'ÉGALITÉ 
DE TRAITEMENT ENTRE 
LES PERSONNES SANS 
DISTINCTION D'ORIGINE 
ETHNIQUE ET PORTANT 

TRANSPOSITION 
DE LA DIRECTIVE 
N° 2000/43/CE DU 

29 JUIN 2000 

TITRE II 
MISE EN ŒUVRE DU 

PRINCIPE DE L'ÉGALITÉ 
DE TRAITEMENT ENTRE 

LES PERSONNES 
ET PORTANT  

TRANSPOSITION DE LA 
DIRECTIVE 

N° 2000/43/CE DU 
29 JUIN 2000 

TITRE II 
MISE EN ŒUVRE DU 

PRINCIPE DE L'ÉGALITÉ 
DE TRAITEMENT ENTRE 
LES PERSONNES SANS 
DISTINCTION D'ORIGINE 
ETHNIQUE ET PORTANT 

TRANSPOSITION 
DE LA DIRECTIVE 
N° 2000/43/CE DU 

29 JUIN 2000 
 

TITRE II 
MISE EN ŒUVRE DU 

PRINCIPE DE L'ÉGALITÉ 
DE TRAITEMENT ENTRE 

LES PERSONNES ET 
PORTANT TRANSPOSI-
TION DE LA DIRECTIVE 

N° 2000/43/CE DU 
29 JUIN 2000 

Article 17 

En matière de protec-
tion sociale, de santé, d'avan-
tages sociaux, d'éducation, 
d'accès aux biens et services, 
de fournitures de biens et ser-
vices, d'affiliation et d'enga-
gement dans une organisation 
syndicale ou professionnelle, 
y compris d'avantages procu-
rés par elle, ainsi que d'accès 
à l'emploi, d'emploi et de tra-
vail indépendants ou non sa-
lariés, chacun a droit à un 
traitement égal, quelles que 
soient son origine nationale, 
son appartenance ou sa non-
appartenance vraie ou suppo-
sée à une ethnie ou une race. 

Article 17 

En matière de protec-
tion sociale, de santé, d'avan-
tages sociaux, d'éducation, 
d'accès aux biens et services, 
de fournitures de biens et ser-
vices, d'affiliation et d'enga-
gement dans une organisation 
syndicale ou professionnelle, 
y compris d'avantages procu-
rés par elle, ainsi que d'accès 
à l'emploi, d'emploi et de tra-
vail indépendants ou non sa-
lariés, chacun a droit à un 
traitement égal, quels que 
soient son origine, son sexe, 
ses mœurs, son orientation 
sexuelle, son âge, sa situation 
de famille, son appartenance 
ou sa non-appartenance, vraie 
ou supposée, à une ethnie, 
une nation ou une race, ses 
opinions politiques, ses acti-
vités syndicales ou mutualis-
tes, ses convictions religieu-
ses, son apparence physique, 
son patronyme ou, sauf inap-
titude constatée par le méde-
cin du travail dans le cadre du 
titre IV du livre II du code du 
travail, son état de santé ou 
son handicap. 

Article 17 

En matière de protec-
tion sociale, de santé, d'avan-
tages sociaux, d'éducation, 
d'accès aux biens et services, 
de fournitures de biens et ser-
vices, d'affiliation et d'enga-
gement dans une organisation 
syndicale ou professionnelle, 
y compris d'avantages procu-
rés par elle, ainsi que d'accès 
à l'emploi, d'emploi et de tra-
vail indépendants ou non sa-
lariés, chacun a droit à un 
traitement égal, quelles que 
soient son origine nationale, 
son appartenance ou sa non-
appartenance vraie ou suppo-
sée à une ethnie ou une race. 

Article 17 

En… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…égal, quels que 

soient son origine, son sexe, 
ses moeurs, son orientation 
sexuelle, sa situation de fa-
mille, son appartenance ou sa 
non-appartenance, vraie ou 
supposée, à une ethnie, une 
nation ou une race, ses opi-
nions politiques, ses activités 
syndicales ou mutualistes, 
son apparence physique, ou 
son patronyme. 

Toute personne qui 
s'estime victime d'une dis-
crimination directe ou indi-
recte en ces domaines établit 
devant la juridiction compé-
tente les faits qui permettent 

Toute personne qui 
s'estime victime d'une dis-
crimination directe ou indi-
recte en ces domaines établit 
devant la juridiction compé-
tente les faits qui permettent 

Toute personne qui 
s'estime victime d'une dis-
crimination directe ou indi-
recte en ces domaines établit 
devant la juridiction compé-
tente les faits qui permettent 

(Alinéa sans modifi-
cation) 
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d'en présumer l'existence. Au 
vu de ces éléments, il in-
combe à la partie défende-
resse de prouver que la me-
sure en cause est justifiée par 
des éléments objectifs étran-
gers à toute discrimination. 

d'en présumer l'existence. Au 
vu de ces éléments, il in-
combe à la partie défende-
resse de prouver que la me-
sure en cause est justifiée par 
des éléments objectifs étran-
gers à toute discrimination. 

d'en présumer l'existence. Au 
vu de ces éléments, il in-
combe à la partie défende-
resse de prouver que la me-
sure en cause est justifiée par 
des éléments objectifs étran-
gers à toute discrimination. 

Le précédent alinéa ne 
s'applique pas devant les juri-
dictions pénales. 

Le précédent alinéa ne 
s'applique pas devant les juri-
dictions pénales. 

Le précédent alinéa ne 
s'applique pas devant les juri-
dictions pénales. 

(Alinéa sans modifi-
cation) 

 TITRE II BIS 
RENFORCEMENT DE LA 

LUTTE CONTRE LES 
PROPOS  

DISCRIMINATOIRES À 
CARACTÈRE SEXISTE 

OU  
HOMOPHOBE 

TITRE II BIS 
RENFORCEMENT DE LA 

LUTTE CONTRE LES 
PROPOS  

DISCRIMINATOIRES À 
CARACTÈRE SEXISTE 

OU  
HOMOPHOBE 

TITRE II BIS 
RENFORCEMENT DE LA 

LUTTE CONTRE LES 
PROPOS  

DISCRIMINATOIRES À 
CARACTÈRE SEXISTE 

OU  
HOMOPHOBE 

 

 [DIVISION ET  
INTITULÉ NOUVEAUX]  

 

 Article 17 bis (nouveau) 

Après le huitième ali-
néa de l'article 24 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  

Article 17 bis 

Après le huitième ali-
néa de l'article 24 de la loi du 
29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

Article 17 bis 

(Sans modification) 

 
« Seront punis des 

peines prévues à l'alinéa pré-
cédent ceux qui, par ces mê-
mes moyens, auront provo-
qué à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une per-
sonne ou d'un groupe de per-
sonnes à raison de leur sexe 
ou de leur orientation 
sexuelle ou auront provoqué, 
à l'égard des mêmes person-
nes, aux discriminations pré-
vues par les articles 225-2 et 
432-7 du code pénal. » 

« Seront punis des 
peines prévues à l'alinéa pré-
cédent ceux qui, par ces mê-
mes moyens, auront provo-
qué à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une per-
sonne ou d'un groupe de per-
sonnes à raison de leur sexe, 
de leur orientation sexuelle 
ou de leur handicap ou auront 
provoqué, à l'égard des mê-
mes personnes, aux discrimi-
nations prévues par les arti-
cles 225-2 et 432-7 du code 
pénal. » 
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 Article 17 ter (nouveau) 

La loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la 
presse est ainsi modifiée: 

Article 17 ter 

La loi du 29 juillet 
1881 précitée est ainsi modi-
fiée : 

Article 17 ter 

(Sans modification) 

 
1° Après le deuxième 

alinéa de l'article 32, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :  

 
« Sera punie des pei-

nes prévues à l'alinéa précé-
dent la diffamation commise 
par les mêmes moyens envers 
une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur 
sexe ou de leur orientation 
sexuelle. » ;  

1° Après le deuxième 
alinéa de l'article 32, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :  

 
« Sera punie des pei-

nes prévues à l'alinéa précé-
dent la diffamation commise 
par les mêmes moyens envers 
une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur 
sexe, de leur orientation 
sexuelle ou de leur handi-
cap. » ; 

 

 

 
2° Après le troisième 

alinéa de l'article 33, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :  

 
« Sera punie des pei-

nes prévues à l'alinéa précé-
dent l'injure commise dans 
les mêmes conditions envers 
une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur 
sexe ou de leur orientation 
sexuelle. » 

2° Après le troisième 
alinéa de l'article 33, il est in-
séré un alinéa ainsi rédigé :  

 
« Sera punie des pei-

nes prévues à l'alinéa précé-
dent l'injure commise dans 
les mêmes conditions envers 
une personne ou un groupe de 
personnes à raison de leur 
sexe, de leur orientation 
sexuelle ou de leur handi-
cap. » 

 

 

 Article 17 quater (nouveau) 

La loi du 29 juillet 
1881 sur la liberté de la 
presse est ainsi modifiée :  

Article 17 quater 

La loi du 29 juillet 
1881 précitée est ainsi modi-
fiée : 

Article 17 quater 

(Sans modification) 

 
1° La deuxième phrase 

du 6° de l'article 48 est ainsi 
rédigée :  

« Toutefois, la pour-
suite pourra être exercée d'of-
fice par le ministère public 
dans les cas prévus par le 
deuxième et le troisième ali-
néas de l'article 32 et par le 
troisième et le quatrième ali-
néas de l'article 33. » ; 

1° Le 6° de l’article 48 
est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

« La poursuite pourra 
également être exercée 
d’office par le ministère pu-
blic lorsque la diffamation ou 
l’injure aura été commise en-
vers un groupe de personnes 
à raison de leur sexe ou de 
leur orientation sexuelle ; il 
en sera de même lorsque ces 
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diffamations ou injures au-
ront été commises envers des 
personnes considérées indivi-
duellement, à la condition 
que celles-ci aient donné leur 
accord ; » ; 

 
2° Après l'article 48-3, 

sont insérés deux articles 48-
4 et 48-5 ainsi rédigés :  

2° Après l'article 48-3, 
sont insérés trois articles 48-4 
à 48-6 ainsi rédigés : 

 

 
« Art. 48-4. —  

 Toute association, réguliè-
rement déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des 
faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les dis-
criminations fondées sur 
l'orientation sexuelle ou d'as-
sister les victimes de ces dis-
criminations peut exercer les 
droits reconnus à la partie ci-
vile en ce qui concerne les 
délits prévus par le neuvième 
alinéa de l'article 24, le troi-
sième alinéa de l'article 32 et 
le quatrième alinéa de l'arti-
cle 33.  

« Art. 48-4. —  
 Toute association, réguliè-
rement déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des 
faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les vio-
lences ou les discriminations 
fondées sur l'orientation 
sexuelle ou d'assister les vic-
times de ces discriminations 
peut exercer les droits recon-
nus à la partie civile en ce qui 
concerne les délits prévus par 
le neuvième alinéa de l'article 
24, le troisième alinéa de l'ar-
ticle 32 et le quatrième alinéa 
de l'article  33.  

 

 
« Toutefois, quand 

l'infraction aura été commise 
envers des personnes consi-
dérées individuellement, l'as-
sociation ne sera recevable 
dans son action que si elle 
justifie avoir reçu l'accord de 
ces personnes.  

« Toutefois, quand 
l'infraction aura été commise 
envers des personnes consi-
dérées individuellement, l'as-
sociation ne sera recevable 
dans son action que si elle 
justifie avoir reçu l'accord de 
ces personnes.  

 

 
« Art. 48-5. —   

Toute association, régulière-
ment déclarée depuis au 
moins cinq ans à la date des 
faits, se proposant, par ses 
statuts, de combattre les vio-
lences ou les discriminations 
fondées sur le sexe ou d'assis-
ter les victimes de ces discri-
minations peut exercer les 
droits reconnus à la partie ci-
vile en ce qui concerne les 
délits prévus par le neuvième 
alinéa de l'article 24, le troi-
sième alinéa de l'article 32 et 
le quatrième alinéa de l'article 

« Art. 48-5. —  Non 
modifié… 
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33.  

 
« Toutefois, quand 

l'infraction aura été commise 
envers des personnes consi-
dérées individuellement, l'as-
sociation ne sera recevable 
dans son action que si elle 
justifie avoir reçu l'accord de 
ces personnes. » ;  

  

 
 « Art. 48-6. —  Toute 

association, régulièrement 
déclarée depuis au moins 
cinq ans à la date des faits, se 
proposant, par ses statuts, de 
combattre les violences ou les 
discriminations fondées sur le 
handicap ou d’assister les 
victimes de ces discrimina-
tions peut exercer les droits 
reconnus à la partie civile en 
ce qui concerne les délits 
prévus au neuvième alinéa de 
l’article 24, au troisième ali-
néa de l’article 32 et au qua-
trième alinéa de l’article 33. 

 

 
 « Toutefois, quand 

l’infraction aura été commise 
envers des personnes consi-
dérées individuellement, 
l’association ne sera receva-
ble dans son action que si elle 
justifie avoir reçu l’accord de 
ces personnes. » ; 

 

 
3° Au neuvième alinéa 

de l'article 24, au troisième 
alinéa de l'article 32 et au 
quatrième alinéa de l'arti-
cle 33, les mots : « par l'ali-
néa précédent » sont rempla-
cés par les mots : « par les 
deux alinéas précédents » ;  

3° Non modifié…  

 
4° Au premier alinéa 

de l'article 63, les mots : 
« alinéa 5 », « alinéa 2 »  et 
« alinéa 3 » sont respective-
ment remplacés par les mots : 
« alinéas 8 et 9 », « alinéas 2 
et 3 » et « alinéas 3 et 4 ». 

4° Au premier alinéa 
de l'article 63, les références : 
« alinéa 5 , « alinéa 2 »  et 
« alinéa 3 » sont respective-
ment remplacés par les réfé-
rences : « alinéas 5, 6, 8 et 
9 », « alinéas 2 et 3 » et « ali-
néas 3 et 4 ». 
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TITRE III 
DISPOSITIONS TRANSI-

TOIRES ET FINALES 

TITRE III 
DISPOSITIONS TRANSI-

TOIRES ET FINALES 

TITRE III 
DISPOSITIONS TRANSI-

TOIRES ET FINALES 

TITRE III 
DISPOSITIONS TRANSI-

TOIRES ET FINALES 
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